
Entretien avec Vitaliy Baykarbayov, vice-prÃ©sident adjoint de la
SOCAR

Description

Vitaliy Baykarbayov, vice-prÃ©sident adjoint de la State Oil Company of Azerbaijan Republic 
(SOCAR), rÃ©pond aux questions de Regard sur lâ??Est quant au rÃ´le du pÃ©trole dans 
lâ??Ã©conomie et la politique de lâ??AzerbaÃ¯djan, plaque tournante de lâ??extraction et de 
lâ??acheminement de gaz et de pÃ©trole caspiens vers lâ??Occident.

AprÃ¨s la dÃ©couverte du gisement Shah Deniz en 1999, lâ??AzerbaÃ¯djan a semblÃ© Ãªtre 
moins intÃ©ressÃ© et impliquÃ© quâ??auparavant dans le projet Transcaspien de transport 
dâ??Ã©nergie [qui prÃ©voit lâ??acheminement des hydrocarbures du Kazakhstan et du 
TurkmÃ©nistan, Etats riverains de la mer Caspienne, vers lâ??AzerbaÃ¯djan via un pipeline 
sous-marin]. OÃ¹ en est dÃ©sormais ce projetÂ ?

Vitaliy BaykarbayovÂ : Cette affirmation est fausse. A plusieurs occasions nous avons dÃ©clarÃ©
notre volontÃ© de devenir un pays de transit fiable, en coopÃ©rant avec lâ??ensemble des pays
intÃ©ressÃ©s, au premier plan avec le Kazakhstan et le TurkmÃ©nistan. Mais, si nous soutenons ces
pays, la dÃ©cision de transporter ou non leurs hydrocarbures via la Caspienne leur revient
entiÃ¨rement.
Il y a diffÃ©rents projets transcaspiens Ã  divers stades de dÃ©veloppement. Par exemple, le
gouvernement kazakh affiche un net dÃ©sir pour faire transiter son pÃ©trole par notre territoire en vue
dâ??atteindre les marchÃ©s internationaux. En 2006, nous avons signÃ© avec le Kazakhstan un
accord sur le transport du pÃ©trole kazakh Ã  travers la mer Caspienne. Ce projet prÃ©voit
lâ??utilisation des olÃ©oducs existants mais aussi la construction de nouvelles infrastructures. Les
deux compagnies nationales ont signÃ© Ã  leur tour en aoÃ»t 2007 un Â«Â memorandum of 
understandingÂ Â»[1] qui dÃ©finit les moyens de coopÃ©ration. En novembre 2008, elles se sont
mises dâ??accord pour la construction des infrastructures requises et ont Ã©tabli un partenariat pour
le partage de la future compagnie. DÃ©sormais, nous travaillons avec la compagnie kazakhe et les
compagnies Ã©trangÃ¨res propriÃ©taires du pÃ©trole extrait sur le territoire kazakh sur la
concrÃ©tisation de ce projet en termes dâ??ingÃ©nierie, de construction et de mise en service. Ce
systÃ¨me, dont la capacitÃ© sera dÃ©finie par une Ã©tude de faisabilitÃ©, transportera entre 30 et
80Â millions de tonnes de pÃ©trole par an, et devrait Ãªtre opÃ©rationnel fin 2012-dÃ©but 2013.
Actuellement, nous exportons environ 50Â millions de tonnes, qui proviennent pour lâ??essentiel du
gisement ACG [AzÃ©ri-Chirag-Guneshli], notre plus grand gisement, et nous continuerons Ã  ce
rythme encore un bon momentâ?¦
Si lâ??on prend en compte la capacitÃ© du BTC [lâ??olÃ©oduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan qui relie le
terminal pÃ©trolier de Bakou Ã  la Turquie et donc aux marchÃ©s internationaux], rÃ©cemment
passÃ©e de 50 Ã  60Â millions de tonnes par an, on constate quâ??elle ne suffira pas pour transporter
le pÃ©trole kazakh. Donc nous Ã©tudions si nous devons dÃ©velopper le BTC seul ou avec
dâ??autres systÃ¨mes de transport, ou construire un nouvel olÃ©oduc. Toutefois, le statut
problÃ©matique de la Caspienne [le partage de ses eaux et ressources dÃ©pend de sa qualification
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de mer ou de lac] et des complications politiques retardent la mise en place de ce projet. Il est aussi
question de la mise en place dâ??olÃ©oducs transcaspiens avec lâ??aide du gouvernement
amÃ©ricain, qui nous subventionnerait. Nous devrons alors sÃ©lectionner une compagnie chargÃ©e
de la construction et de la mise en place de ce projet qui impliquera le Kazakhstan, avec qui nous
sommes dÃ©jÃ  liÃ©s, mais aussi le TurkmÃ©nistan, qui exporterait avant tout du gaz.

Quel est aujourdâ??hui lâ??Ã©tat dâ??avancement des autres projets dâ??olÃ©oducs, 
notamment de Nabucco [olÃ©oduc devant alimenter lâ??Europe en pÃ©trole caspien sans 
passer par la Russie, mais dont la faisabilitÃ© et le trajet posent problÃ¨me]Â ?

Avant le 1er juillet, Nabucco Ã©tait un projet sans base lÃ©gale. Câ??Ã©tait simplement un
consortium de compagnies qui avaient rÃ©uni leurs ressources pour ce projet. Il ne pouvait ni faire de
proposition sÃ©rieuse, ni prendre dâ??engagement quant Ã  la capacitÃ© de transport. DÃ©sormais,
des accords intergouvernementaux ont Ã©tabli certaines rÃ¨gles pour soutenir ce projet[2], mais il faut
encore beaucoup de travail avant quâ??il ne se concrÃ©tise. Des accords sur les modalitÃ©s et les
capacitÃ©s de transport sont nÃ©cessaires avec les pays producteurs et transporteurs ainsi
quâ??avec des compagnies de construction et les banques qui le financent.

Gisement de Bibi-Heybat prÃ¨s de Bakou (Â©Â Alexis Amet/GOLEMFABRIKA)

La SOCAR serait prÃªte Ã  investir dans le projet NabuccoÂ ?

On ne nous lâ??a jamais demandÃ©. Par ailleurs, nous envisageons de transporter nos ressources
par dâ??autres voies. Des gazoducs pourraient Ãªtre construits depuis le territoire turc comme le
projet ITGI (Interconnexion Turquie-GrÃ¨ce-Italie) qui partirait de lâ??AzerbaÃ¯djan. Dâ??autres
projets, plus ou moins avancÃ©s, prÃ©voient de passer par la GÃ©orgie, la mer Noire et lâ??Ukraine.
Le Nabucco est lâ??un de ces nombreux projets, il est le plus important en termes de capacitÃ© et le
mieux avancÃ©, avec lâ??ITGI. Donc nous considÃ©rons plusieurs options actuellement en
concurrence. Reste Ã  savoir si le propriÃ©taire des ressources devrait devenir Ã©galement
propriÃ©taire des olÃ©oducs et gazoducs.

Quel est le rÃ´le de la politique Ã©nergÃ©tique dans la politique Ã©trangÃ¨re de 
lâ??AzerbaÃ¯djanÂ ?

Lâ??Ã©nergie joue un rÃ´le important dans lâ??ensemble de la politique azerbaÃ¯djanaise. Les
discours du PrÃ©sident abordent toujours en premier lieu le Nagorno-Karabakh, puis lâ??Ã©nergie et
la coopÃ©ration Ã©nergÃ©tique. En gÃ©nÃ©ral, le thÃ¨me de notre coopÃ©ration avec les institutions
europÃ©ennes est dÃ©veloppÃ© en parallÃ¨le au thÃ¨me de lâ??Ã©nergie. En faisant abstraction de
la diplomatie, si notre pays suscite tant dâ??intÃ©rÃªt au niveau international, câ??est en raison de
ses ressources naturelles. Ce nâ??est pas un secret quâ??au dÃ©but des annÃ©es 1990, des
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discussions ont eu lieu au sujet de lâ??implication de compagnies Ã©trangÃ¨res dans le
dÃ©veloppement et lâ??exploitation de nos ressources pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res. Une certaine
stabilitÃ© nationale a pu Ãªtre Ã©tablie aprÃ¨s la signature du premier accord[3]. Avant,
lâ??instabilitÃ© rÃ©gnait en raison de problÃ¨mes internes et dâ??interfÃ©rences internationales.

Lâ??Ã©nergie est-elle un instrument de la politique Ã©trangÃ¨re azerbaÃ¯djanaiseÂ ? Par 
exemple, lâ??accord signÃ© dÃ©but juillet 2009 avec la Russie sur lâ??exportation de gaz 
nâ??est-il pas plus politique quâ??Ã©conomiqueÂ ?

Si lâ??Occident a accordÃ© tant dâ??importance et dâ??attention Ã  ce contrat câ??est, Ã  mon avis,
parce quâ??il implique la Russie. Mais on ne devrait pas oublier que, jusquâ??en 2007, nous avions
un accord avec la RussieÂ : mais câ??Ã©tait nous qui leur achetions du gazÂ ! Nous avons toujours
dâ??importantes infrastructures de transport Ã©nergÃ©tique entre nos deux pays et de nombreuses
personnes travaillent pour entretenir ce gazoduc. DÃ©sormais, nous avons un volume de gaz
significatif avec lequel nous dÃ©sirons faire autant de profit que possible. Nous avons 500Â 000 m3 de
gaz disponibles par an pour lâ??exportation, que nous pouvons monÃ©tiser immÃ©diatement. La
Russie est aujourdâ??hui lâ??option la meilleure et la moins chÃ¨re qui sâ??offre Ã  nous.

La Tour du PÃ©trole, aussi appelÃ©e Â«Â Tour EiffelÂ Â», rappelle l’importance des hydrocarbures 
dans le dÃ©veloppement de l’AzerbaÃ¯djan. Elle est situÃ©e sur le Boulevard, promenade qui longe la 
mer Caspienne, lui-mÃªme symbole de la prospÃ©ritÃ© Ã©conomique. (Â©Â Alix Drugeat)

Pensez-vous que cela ait des implications politiques? Est-ce un moyen de faire comprendre Ã  
lâ??Occident que, sâ??il devait trop pousser lâ??agenda dÃ©mocratique -comme Ã  
lâ??occasion de lâ??amendement sur les ONG[4]– lâ??AzerbaÃ¯djan pourrait se tourner vers la 
RussieÂ ?

Pas du tout. Dans ce cas lÃ , nous nâ??aurions pas signÃ© le contrat en 1994 [le 20 septembre 1994,
le gouvernement azerbaÃ¯djanais et le consortium international AIOC ont signÃ© le Â«Â contrat du
siÃ¨cleÂ Â» concernant le dÃ©veloppement et lâ??exploitation des gisements Azeri, Chirag et
Gunashli, pour un montant de 8Â milliards de dollars et une durÃ©e de 30 ans]. Entre 1994 et 2009
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nous avons signÃ© une trentaine de grands contrats relatifs aux industries pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res,
la plupart avec lâ??Occident. A cette pÃ©riode, il y avait Ã©normÃ©ment de critiques provenant de
lâ??Union europÃ©enne et dâ??ailleursÂ ! La polÃ©mique sur les ONG nâ??est rien comparÃ©e Ã 
ce que nous avons connu [notamment les pressions du Conseil de lâ??Europe quant Ã 
lâ??abrogation de la peine de mort et de la censure Ã  la fin des annÃ©es 1990] et nous nâ??avons
jamais refusÃ© alors la signature dâ??un contrat. Le gaz et le pÃ©trole nâ??ont jamais Ã©tÃ©
utilisÃ©s comme un instrument diplomatique par lâ??AzerbaÃ¯djan. Notre objectif premier est
lâ??enrichissement de notre pays. Il y a bien sÃ»r des aspects politiques, mais nous ne jouons pas
dessus. Aujourdâ??hui nous avons des ressources, de lâ??argent et notre politique gÃ©nÃ©rale est
de garder de bonnes relations avec tous les pays de la rÃ©gion â?? mÃªme si cela nâ??est pas le
cas, par exemple, avec lâ??ArmÃ©nie en raison de lâ??occupation [du Haut Karabagh]. Mais nous
souhaitons conserver des relations cordiales avec la Russie et lâ??Iran et nous voulons maintenir et
dÃ©velopper les relations avec les pays riverains de la mer Caspienne. Dans un mÃªme temps, nous
dÃ©sirons nous rapprocher de lâ??Union europÃ©enne et moderniser notre pays selon les critÃ¨res
europÃ©ens. Si nous intÃ©ressons lâ??UE, alors nous pourrons coopÃ©rer, dans le domaine
Ã©nergÃ©tique mais aussi institutionnel.

Dans quelle mesure lâ??AzerbaÃ¯djan dÃ©pend aujourdâ??hui de la Russie en termes 
Ã©nergÃ©tiquesÂ ?

Il nâ??y a aucune dÃ©pendance. Nous cherchons Ã  nous dÃ©velopper de faÃ§on indÃ©pendante,
mÃªme si cela nâ??est pas facile. Il serait idiot de rompre tous les liens tissÃ©s depuis tant
dâ??annÃ©es. Nous transportons 20 Ã  25 fois moins de pÃ©trole et de gaz par la Russie que par la
GÃ©orgie et la Turquie. Si dÃ©pendance il y a, câ??est Ã  lâ??Ã©gard de la GÃ©orgie. Câ??est
pourquoi nous cherchons Ã  dÃ©velopper autant que possible nos relations avec la GÃ©orgie, que
nous avons soutenue Ã  lâ??occasion de situations Ã©nergÃ©tiquement dÃ©licates. Nous souhaitons
une GÃ©orgie stable, forte et indÃ©pendante, car la majeure partie de nos ressources
Ã©nergÃ©tiques passent par son territoire.

Quel est le degrÃ© de transparence du secteur Ã©nergÃ©tique en AzerbaÃ¯djanÂ ?

Selon nous, trÃ¨s Ã©levÃ©, mais pas assez selon certains dÃ©tracteurs Nous travaillons Ã 
amÃ©liorer et Ã©radiquer nos points faibles. Nous sommes mÃªme contrÃ´lÃ©s par des auditeurs
internationaux depuis 2003. Aujourdâ??hui, des rapports entiÃ¨rement transparents existent sur les
revenus gÃ©nÃ©rÃ©s par lâ??exploitation des ressources naturelles. Ces revenus sont transfÃ©rÃ©s
au Fonds national pÃ©trolier qui publie des rapports publics, transparents et accessibles. Les fonds,
placÃ©s dans des banques occidentales, mais pas suisses, ont une activitÃ© connue de tous. Aucun
doute ne devrait exister Ã  ce sujet. Tout mouvement dâ??argent ne peut se faire que sur dÃ©cision
du Parlement, qui se contente dâ??approuver les transferts depuis le Fonds. Dâ??ailleurs, le
Parlement et le gouvernement, lorsquâ??il saisit le Parlement, usent parcimonieusement de
lâ??argent dans des circonstances trÃ¨s limitÃ©es. Avant la crise financiÃ¨re, lâ??argent Ã©tait
utilisÃ© pour construire des camps ou des villages de rÃ©fugiÃ©s et pour amÃ©liorer
lâ??approvisionnement en eau courante de Bakou et dâ??autres villes dâ??AzerbaÃ¯djan, ce qui
Ã©tait une nÃ©cessitÃ© absolue. Ainsi, lâ??argent est utilisÃ© pour diffÃ©rents projets, avant tout
sociaux, donc au bÃ©nÃ©fice de la population. Il nâ??est pas lÃ  pour servir les intÃ©rÃªts privÃ©s,
mais des projets dâ??Ã?tat ou mis en place par des organismes privÃ©s. Les dÃ©penses de ces
institutions sont soumises Ã  des rapports, des contrÃ´les Ã©tatiques et des audits internationaux. Il
nâ??y a pas dâ??argent sale ou cachÃ© provenant du secteur pÃ©trolier, je peux en tÃ©moigner.
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AprÃ¨s, Ã  un niveau moindre, je ne peux rien garantir. La SOCAR, le Fonds national pÃ©trolier et le
budget sont entiÃ¨rement transparents.

Quel est le rÃ´le jouÃ© par les ressources naturelles dans la stabilisation du rÃ©gime 
azerbaÃ¯djanaisÂ ?

ExtrÃªmement important. La majeure partie de nos revenus nationaux, plus de 60Â %, proviennent
des industries pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res. Lâ??Ã©nergie joue un rÃ´le politiquement important parce
quâ??elle Ã©veille lâ??intÃ©rÃªt du monde entier Ã  notre Ã©gard.

[1] Protocole d’accord, prÃ©alable Ã  la signature dÃ©finitive d’un contrat.
[2] Le 13 juillet 2009 Ã  Ankara, lâ??Autriche, la Bulgarie, la Hongrie, la Roumanie et la Turquie ont
signÃ© des accords intergouvernementaux portant sur le projet Nabucco, en la prÃ©sence de
nombreux officiels de lâ??Union europÃ©enne et des Etats-Unis.
[3] Le contrat Ã©voquÃ© ici est gÃ©nÃ©ralement dÃ©signÃ© sous le terme de Â«contrat du
siÃ¨cleÂ». SignÃ© dans le cadre du consortium international AIOC Ã©tabli pour lâ??occasion, il
rÃ©unit un grand nombre de compagnies internationales.
[4] En juin 2009, le gouvernement a soumis au Parlement une rÃ©vision de la loi relative aux ONG. De
nombreuses organisations internationales et ONG, locales ou internationales, se sont alors
inquiÃ©tÃ©es de ce renforcement du contrÃ´le de lâ??Etat sur la sociÃ©tÃ© civile azerbaÃ¯djanaise.
GrÃ¢ce Ã  la pression des organisations locales et de la communautÃ© internationale, ce projet
dâ??amendement a finalement Ã©tÃ© abandonnÃ©.

*Â Doctorante en Sciences Politiques Ã  lâ??INALCO et Ã  lâ??UCL.
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